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Résumé    
 

L’obligation des États au respect des traités internationaux est un principe 
fondamental de droit international qui soulève des enjeux juridiques importants. 
Elle s’inscrit dans le cadre de la Convention de Vienne sur le droit des traités de 
1969, qui régit les conditions de respect d’un traité notamment à travers 
l’article 26. Celui-ci prévoit le respect de tout traité par les parties de bonne foi. Les 

États sont tenus de respecter les engagements qu’ils ont souscrits et le non-respect 
peut entrainer des conséquences juridiques, y compris des sanctions ou des actions 
en justice. Cela traduit une tension entre le respect de la souveraineté étatique et 
les obligations internationales, soulevant des inquiétudes quant à la fragilisation 
des mécanismes internationales de respect des traités. Dès lors, la question du 
respect des traités internationaux interpelle sur la nécessité de garantir un 
équilibre entre les intérêts étatiques et la pérennité des institutions juridiques 
mondiales. 
 

Mots-clés : L’obligation, traités, respect, volonté, engagement. 
 
 
 
  
THE OBLIGATION OF STATES TO RESPECT INTERNATIONAL TREATIES: ACT 
OF WILL OR CONTROL VERSUS 
 
Abstract 
 

The obligation of States to comply with international treaties is a fundamental 

principle of international law that raises significant legal issues. It is enshrined in 
the framework of the 1969 Vienna Convention on the Law of Treaties, which 
governs the conditions for respecting a treaty, notably through Article 26. This 
article provides for the compliance of every treaty by the parties in good faith that it 
govern. States are required to honor the commitments they have undertaken, and 
failure to comply can lead to legal consequences, including sanctions or legal 
actions. This reflects a tension between respecting state sovereignty and 
international obligations, raising concerns about the weakening of international 
mechanisms for treaty compliance. Therefore, the issue of respecting international 
treaties raises questions about the need to ensure a balance between state interests 
and the longevity of global legal institutions mondiales. 
 

Key words: Obligation, treaties, respect, will commitment. 
 

 
 
 
 

L’OBLIGATION DES ÉTATS AU RESPECT DES TRAITES 

INTERNATIONAUX : ACTE DE VOLONTE OU VERSUS 
CONTRACTUEL 

 

DERLEM DEOUNANG 
Maître-Assistant-CAMES de Droit Public, Enseignant-Chercheur, Université 
de Sarh-Tchad/ Courriel : olivier.deurlem@yahoo.com 
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INTRODUCTION  
 
A l’analyse des brillantes études 

offertes à Jacques Ghestin, sous le 
titre le contrat au début du XXIe 
siècle1, le constat que l’on peut tirer 
est que le droit des contrats à l’aube 
du nouveau millénaire connaît une 
profonde flexibilité et une forte 
mutation. On parlerait des « bougés » 
de la théorie générale du contrat qui 
viennent imposer de « nouvelles 
frontières au droit des contrats ». Le 
droit international qui oscille entre 
volonté et contrat ne pouvait pas 
rester insensible à cette dynamique.  

 

La transfiguration va être à la 
fois verticale et horizontale. Sur le 
plan horizontal, un regard synoptique 
serait tourné vers le paradigme 
classique que connaît le contrat sous 
le triptyque droit public, droit privé, 
Common Law, tandis que sur le plan 
vertical s’offre un paradigme 
émergeant permettant d’entrevoir 
l’idée de contrat dans la relation qui 
existe entre l’État et la société 
internationale. 

 

 En clair, en droit international, 
la volonté de l’État légitime son 
engagement dans l’ordre juridique 
externe. Elle se traduit généralement 
par l’expression formelle des autorités 
étatiques habilitées à prendre des 
actes unilatéraux ou contractuels avec 

d’autres entités étatiques, manifestant 
par-là, ce que Maurice Kamto (2004, 
pp. 97-101) a appelé « le 
consentement d’attestation et 
d’engagement ». 

 

Les actes unilatéraux des États 
sont des actes autonormateurs. Quels 
qu’en soient les auteurs et les formes, 
les actes unilatéraux des États les 
engagent, lorsqu’ils sont valides eu 
égard aux circonstances et aux termes 

                                                             
1Le contrat au début du XXIè siècle-Études 
offertes à Jacques Ghestin, 2002, Revue 
de droit comparé, Paris, LGDJ, vol 54, 
no1, p. 292. 

utilisés2. Cette disposition qui assure 
le plein respect de la souveraineté (C. 
De Malberg, 1962, p. 139) des États 

considère le droit international comme 
le produit de la volonté de l’État3. La 
volonté apparaît ainsi comme 
l’expression de la puissance de vouloir 
des États selon le célèbre adage 
romain volenti non fit injuria4. 

 

 Elle doit être saisie au sens du 
droit international comme étant un 
vouloir collectif exprimé librement par 
les différents acteurs pour atteindre 
des objectifs communs (G. Cornu, 
2000, p. 290). Malgré les différentes 
mutations de la vie internationale, la 

volonté continue sa mue en droit 
international comme le démontre 
Maurice Kamto (2004, p. 23) : « la 
volonté de l’État occupe une place 
centrale dans la théorie traditionnelle 
du droit international et demeure 
aujourd’hui une pierre angulaire du 
droit des gens ».  
 

      Cette considération vient confirmer 
la vieille jurisprudence de la CPJI 
(affaire du Vapeur Wimbledon) selon 
laquelle la faculté de contracter des 
engagements internationaux est 
précisément un attribut de la 
souveraineté de l’État »5.  
 
 

                                                             
2Voir CIJ, affaire des Activités armées sur 
le territoire du Congo (nouvelle requête 
2002). Dans ce contexte, l’interprétation la 
plus stricte s’impose, dans la mesure où il 
est admis que les limites de la 
souveraineté de l’Etat ne se présument 
pas. 
3Le volontarisme est la doctrine juridique 
prônée par les allemands JELLINEK 
Georges (1851-1911) et Heinrich TRIEPEL 
(1868- 1946) ainsi que les italiens Arrigo 
CAVAGLIERI et Dionisio ANZILOTTI qui 
postulent le libre consentement des Etats 
dans leurs engagements conventionnels. 
4Il n’est pas fait de tort à celui qui a 
consenti. 
5CPJI, 17 août 1923, Affaire du Vapeur 
Wimbledon, Recueil des arrêts de la CPJI, 
série A, no1, 1923, p. 25. 
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   Par conséquent, et pour paraphraser 
le Tribunal constitutionnel allemand 
dans l’affaire Maastricht, les États 

demeurent les « maîtres des traités »6. 
 

Cependant, certains auteurs 
fondent le volontarisme sur le principe 
pacta sunt servanda7, pris comme 
postulat du caractère obligatoire des 
conventions, le respect de la parole 
donnée. Cette doctrine va bénéficier de 
l’onction jurisprudentielle de la Cour 
internationale de justice dans l’affaire 
du lotus et dans l’affaire Barcelona 
Traction, Light and Power Company, 
Limited, (Belgique c. Espagne) du 05 
février 19708. 

 

 

Dans l’affaire du lotus, il est dit 
que : « Les règles de droit liant les 
Etats procèdent de la volonté de ceux-
ci, volonté manifestée dans les 
conventions ou dans des principes de 
droits »9 et, quelques années plus 
tard, dans l’affaire Barcelona Traction, 
la Cour international de justice dira 
pour droit qu’il existe « un droit 
international des normes qui énoncent 

                                                             
6Tribunal constitutionnel allemand, 12 
octobre 1993, aff. Maastricht, Cf. X. 
Volmerange, Le fédéralisme allemand face 
au droit communautaire, Paris, 
L’Harmattan, 2000, coll. « Logiques 
juridiques », p. 172, cité par ONDOUA (A.), 
« Existe-t-il un droit national de 
l’intégration communautaire en Afrique 
francophone ? » in La fabrique du droit en 
Afrique, Acte du premier Symposium 
Juridique de Libreville des 22 et 23 
novembre 2013, Palabres actuelles, Revue 
de la Fondation Raponda-Walker, pp. 23-
44. 
7Convention de Vienne sur le droit des 
traités, 23 mai 1969, Nation Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1155, P.331, art. 
26. Locution latine affirmant le principe 
selon lequel les traités et, plus 
généralement les contrats doivent être 
respectés par les parties qui les ont 
conclus. On peut citer parmi les auteurs 
qui fondent le volontarisme sur ce 
principe, l’italien Dionisio ANZILOTTI. 
8Barcelona Traction, Light and Power 
Company, Limited, CIJ, Recueil 1970, p. 3. 
9CIJ, Arrêt du 7 septembre 1927. 

des obligations ega omnes, en matière 
de protection de la dignité humaine et 
tout Etat peut être considéré comme 

ayant un intérêt à ce que ces normes 
soient respectées ». 

 

On décèle ainsi la volonté de 
l’État derrière chaque source du droit 
international, une volonté explicite 
dans les traités et implicite dans la 
coutume. De même qu’apparaissent 
en filigrane les éléments d’« 
obligatoriété » selon cette expression 
de Fréderic Sudre (1999, p.187) qui 
appréhende l’opposabilité du droit 
international, les principes généraux 
de droit en vigueur ( A. Ondoua, 1998, 

p. 285 ), le jus cogens10 et la 
démocratie internationale comme des 
linéaments du caractère obligatoire ou 
contractuel du droit international. 

 

La question qui se dégage de 
cette étude est la suivante : la volonté 
et le versus contractuel suffisent-ils 
pour fonder l’obligation des États 
au respect de leurs engagements 
conventionnels ? Il est question de 
rechercher sur quoi reposent 
fondamentalement les exigences du 
respect du droit international par les 
États.  

 

Si on peut parler d’une volonté 
d’adhésion, exception faite des normes 
impératives et, d’une obligation pour 
l’État de respecter ses engagements 
conventionnels, il ne faut pas minorer 

la pertinence d’autres éléments 
subjectifs notamment la bonne foi et 
la responsabilité en droit 
international. On serait tenté de dire 
qu’en droit international, quatre 
principes directeurs du contrat 
entrent en jeu : la liberté 
contractuelle, la force obligatoire et 
l’exigence de bonne foi comme 
principes classiques et le principe de 
responsabilité apparaît comme un 
principe émergeant. 

 

                                                             
10Cf. Article 53 de la Convention de Vienne 
sur le Droit des Traités, du 23 mai 1969. 
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La présente contribution 
permet théoriquement de concilier 
volontarisme et institutionnalisme 

international. Le droit international 
est certes une expression de la volonté 
des États, mais il est aussi porté par 
la vision scellienne matérielle du droit 
et de l’ordre juridique.  

 

Dans cette perspective, le 
fondement du droit international 
réside dans l’avènement de la 
consolidation progressive de la 
solidarité dans la société 
internationale toute entière d’où la 
dénonciation de la conception 
traditionnelle du droit international 

comme régissant seulement les 
rapports entre États, et la société 
internationale comme société 
uniquement composée d’États.  

 

Cette étude contribue par 
ailleurs, sur le plan pratique, à la mise 
en œuvre du droit international, 
notamment la prise en compte des 
décisions rendues par les juridictions 
internationales à l’échelle interne des 
États sous le double prisme de 
l’acceptation volontaire ou 
contraignante de leurs engagements 
conventionnels. C’est dire que le droit 
international s’inscrit dans la logique 
d’une perpétuelle transition (E.-C. 
Forgues, 2008, p.11) dont le moins 
que l’on puisse dire est la vision d’une 
réalité sociale existante (P. Rambaud, 

2007, p. 23).  
 

        La présente recherche procèdera, 
d’une part par la prise en compte de la 
symbiose « acte de volonté » et « versus 
contractuel » comme éléments 
catalyseurs du respect des obligations 
internationales des États (1), et 
d’autre part, par l’admission de la 
flexibilité de cette connexité qui atteste 
de la présence de certains éléments 
subjectifs dans l’affirmation du 
caractère obligatoire du droit 
international (2). 

 
 
 

1. L’ALLIANCE ENTRE LA 
VOLONTE ET LE VERSUS 
CONTRATUEL DANS LES 

OBLIGATIONS DES ÉTATS  
 
La symbiose est définie de 

manière littérale comme étant une 
association étroite de deux ou 
plusieurs organes différents, 
mutuellement bénéfique, voir 
indispensable à leur survie (I.-J. 
Maynart, 2008, p. 981). Dans cet élan 
de cohabitation entre des personnes 
ou des choses, les forces communes 
convergent vers un mutuel appui (M. 
Ganzin, 1997, p. 15).  

 

Les avantages réciproques se 
procurent à travers leur interaction où 
aucun élément n’a véritablement le 
pouvoir de s’affirmer sans l’autre. En 
réalité le droit international se 
présente comme janus, c'est-à-dire cet 
être à double faces dont l’une est la 
volonté et l’autre le contrat.  A partir 
de cette considération, il n’en demeure 
pas moins vrai que c’est cette 
association qui impulse le respect des 
engagements internationaux des 
États. Cette appréhension permet de 
conclure à l’essence volontariste des 
engagements internationaux des États 
(1.1) et à la consécration contractuelle 
de leurs obligations (1.2). 

 
1.1. L’adhésion volontaire aux 
engagements internationaux des 
États 

 

Depuis les Traités de 
Westphalie de 1648 qui ont mis fin à 
la « Guerre de Trente ans », a surgi le 
triomphe des États souverains11.  

                                                             
11Cf, Rapport de la commission d’enquête 
internationale indépendante sur la 
République arabe syrienne, Doc off CDH 
NU, 2011, Doc NU A/HRC/S-17/2/Add.1 
; Commission d’enquête internationale 
indépendante sur la République arabe 
syrienne, Rapport de la commission 
d’enquête internationale indépendante sur 
la République arabe syrienne, Doc off 
CDH NU, 2012, Doc NU A/HCR/19/69 
aux para 41, 83. 
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L’on assiste à partir de ce 
moment à la recherche de l’équilibre 
économique et militaire à travers 

lequel aucune puissance n’a plus le 
droit de prédominer absolument et de 
faire la loi aux autres. C’est pour cela 
que le droit international dès ses 
origines a été conçu dans le sens de 
régulation juridique des relations 
entre entités souveraines. Ce droit est 
donc fondé par les États qui 
constituent sa source à travers leur 
volonté.  

 

Cette « omniprésence » des 
États dans la production de l’ordre 
juridique international fait également 

d’eux ses premiers sujets en faisant 
éclipser les individus derrière le 
rempart de la souveraineté étatique. 
C’est dans ce sens qu’il faut 
comprendre ces propos d’Emmanuel 
Decaux (2007, p. 456) estimant que : 
« dans une société internationale 
dominée par le volontarisme et la 
souveraineté des États, le droit 
international n’a longtemps été que la 
prolongation du droit interne par 
d’autres moyens ».  

 

Ce qui amène à comprendre 
que la manifestation des volontés 
étatiques résulte de leur libre 
participation aux engagements 
internationaux (1.1.1) et de ce fait, de 
la faculté de dénoncer librement les 
situations juridiques ou de faits 

extérieurs à leur consentement (1.1.2). 
  

1.1.1. L’autonomie des États dans la 
participation aux traités 
internationaux 
                 
Qu’il soit de tradition dualiste 

ou de tradition moniste, les États 
refusent l’application directe des 
traités internationaux qui n’ont pas 
été incorporé substantiellement dans 
leur ordre juridique interne acquérant 
ainsi la même valeur juridique que la 

législation nationale12.  

                                                             
12« La normativité, déclarations et 
conventions en droit international », 
cahiers du conseil constitutionnel, n°21, 

Par exemple, la Grande 
Bretagne, de tradition dualiste 
considère la coutume internationale 

comme faisant partie du droit interne 
alors que la France de tradition 
moniste se méfie de la coutume mais 
considère que les traités régulièrement 
ratifiés et publiés ont une valeur 
supra-législative13. La volonté dans ce 
cadre alimente l’action et offre la 
capacité d’agir (M. Kamto, 2004, p. 
36). 

 

La doctrine internationaliste a 
fait du volontarisme « l’épine dorsale » 
du droit international comme le 
démontrent les différentes théories. 

  

Au centre des théories 
volontaristes, deux courants se sont 
développés sans être diamétralement 
opposés. Le volontarisme unilatéral, 
origine du droit romain et de la 
philosophie de Hegel, lequel accorde 
une place primordiale à l’État qui ne 
peut être lié par le droit que s’il a 
librement consenti14.  

 

Le droit international apparait 
donc comme l’ensemble de règles qui 
sont acceptées par les États. Cette 
thèse a été largement défendue par les 
juristes allemands Jellineck et Von 
Ihering pour qui le droit international 
est une sorte de droit interne destiné 
aux relations avec les États et 
l’autolimitation se traduit par les 

                                                                                         
Janvier 2007 disponible au net dans le 
site http://www.conseil-
constitutionnel.fr/conseil-
constitutionnel/francais/nouveaux-
cahiers-du-conseil/cahier-n-
21/declarations-et-conventions-en-droit-
international.50561html.(consulté le 02 
décembre 2025). 
13Voir art 55 de la constitution de 1958 de 
la France. 
14KOPELMANS, 1936, « Quelques 
réflexions au sujet de l’article 38-3 du 
Statut de la Cour Permanente de Justice 
Internationale », R.G.D.I.P., p. 285. 
L’auteur perçoit les principes généraux de 
droit reconnus par les nations les plus 
civilisées, comme « un véritable chaos 
d’opinons les plus divergentes qu’on 
trouve professées à ce sujet ». 
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conventions par lesquelles chaque 
État s’impose des devoirs vis-à-vis des 
autres15.  

 

De ce qui précède, il n’est pas 
inconcevable de croire que l’État a 
limité son pouvoir, car il est libre 
d’agir et il peut également modifier la 
limite à sa liberté d’action par sa 
propre volonté. Le volontarisme 
plurilatéral inspiré de la tradition 
anglo-saxonne et développée par 
Heinrich Triepel (1899, p. 387) 
considère que le droit international est 
certes créé par les États mais, il ne 
s’agit pas d’un fait isolé grâce à 
l’unité, la fusion des volontés exprimée 

dans les traités, ils veulent 
parallèlement la même chose. Cette 
fusion des volontés peut être expresse 
à l’image des conventions mais aussi 
tacite à travers la coutume.  

 

S’il est admis que la règle 
coutumière oblige les États, il convient 
de dire que la pratique doit être 
générale et la conduite suivie par 
certains ne peut engendrer une règle 
obligatoire pour tous. Toutefois une 
pratique générale ou généralement 
acceptée n’a pas besoin d’être 
universelle. Sa formation n’exige pas 
nécessairement une période très 
longue.  

 

L’essentiel étant que dans un 
laps de temps donné, la pratique des 
sujets concernés soit constante et 

pratiquement uniforme. Dans son 
arrêt rendu le 7 septembre 1927 sur 
l’affaire du Lotus entre la France et la 
Turquie, la Cour Permanente de 
Justice Internationale admit qu’une 
règle coutumière de droit international 

                                                             
15Voir DECAUX ( E.), 2007, « La  
normativité, déclarations et conventions 
en droit international »,cahiers du conseil 
constitutionnel, disponible au net dans le 
site http://www.conseil-
constitutionnel.fr/conseil-
constitutionnel/francais/nouveaux-
cahiers-du-conseil/cahier-n-
21/declarations-et-conventions-en-droit-
international.50561html.(consulté le 02 
décembre 2025). 

public peut servir de base à la 
compétence étatique pour poursuivre 
les auteurs étrangers du dommage 

qu’il a subi par leur fait16. 
 

Quant à la formation 
conventionnelle du droit international, 
les États dans leurs relations 
juridiques recourent de plus en plus 
aux traités17. Ce dernier bien qu’étant 
un acte écrit, résulte de la 
concordance des volontés étatiques. 
C’est dire que la volonté se trouve en 
amont comme en aval du droit 
international.  

 

On peut évoquer, pour illustrer 

ces propos, le caractère volontaire à 
l’échelle internationale du recours au 
juge ainsi que la faculté des États de 
dénoncer librement les situations 
juridiques auxquelles ils ne 
consentent pas (D. Carreau, 2009, p. 
50). 

 
1.1.2. La dénonciation des abus 
externes aux accords des États 

 

La volonté de l’État l’oblige 
parce que la souveraineté ne peut être 
liée que par un acte libre. La volonté 
n’engage donc qu’à la condition d’être 
libre et éclairée. Trois conséquences 
s’y attachent. La première est la 
liberté contractuelle. Les parties 
peuvent faire tous les traités qu’elles 
veulent, dans la limite que leur 
imposent les normes impératives.  

 

La deuxième consiste dans le 
consensualisme, le traité est formé par 
le seul consentement, l’exigence d’un 
certain formalisme n’étant justifiée 
que par souci de protection des 
parties-. La troisième est la force 
obligatoire du traité. La volonté libre et 
éclairée qui peut lier juridiquement 
l’Etat, est celle-là qui est exempte 

                                                             
16Recueil des arrêts de la cour permanente 
de justice internationale, série A, 
n°10,1930, cité par D. RUZIE, Droit 
international public, Paris, Dalloz, 2000, p. 
289. 
17Voir art 2 para 1 al a de la Convention 
de Vienne sur le Droit des Traités. 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/nouveaux-cahiers-du-conseil/cahier-n-21/declarations-et-conventions-en-droit-international.50561html.(consulté
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/nouveaux-cahiers-du-conseil/cahier-n-21/declarations-et-conventions-en-droit-international.50561html.(consulté
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/nouveaux-cahiers-du-conseil/cahier-n-21/declarations-et-conventions-en-droit-international.50561html.(consulté
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/nouveaux-cahiers-du-conseil/cahier-n-21/declarations-et-conventions-en-droit-international.50561html.(consulté
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/nouveaux-cahiers-du-conseil/cahier-n-21/declarations-et-conventions-en-droit-international.50561html.(consulté
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/nouveaux-cahiers-du-conseil/cahier-n-21/declarations-et-conventions-en-droit-international.50561html.(consulté
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d’irrégularités formelles et 
substantielles (M. Sikondo, 1999, pp. 
19-20).  

 

C’est dire que le 
consensualisme qui est au fondement 
des traités exclut en principe que ceux 
-ci puissent être soumis à un contrôle 
de validité autre que la volonté libre 
des Etats parties. Pour cette raison, le 
consentement de l’État en droit 
international doit être donné sans 
vices.  

 

Ces vices sont nombreux et 
peuvent renvoyer les accords conclus 
à un vaste cimetière des traités morts. 

Faisant suite à l’erreur, la Convention 
de Vienne stipule qu’un « État peut 
invoquer une erreur dans un traité 
comme viciant son consentement à 
être lié par le traité si l’erreur porte 
sur un fait ou une situation que cet 
État supposait exister au moment où 
le traité a été conclu et qui constituait 
une base essentielle du consentement 
de cet État à être lié par le traité18 ». 

 

Les erreurs évoquées à cet 
égard peuvent porter sur une 
situation de fait que sur une question 
essentielle. Cette erreur de fait doit 
porter sur une situation réelle et 
l’erreur essentielle doit porter sur un 
élément d’une gravité tel qu’il 
constitue une base essentielle du 
consentement. Dans son arrêt sur 
l’affaire du Temple de Preah-
Vihear opposant le Cambodge à la 
Thailande, la Cour Internationale de 
Justice a déclaré qu’une partie ne 
peut invoquer une erreur comme vice 
de consentement si elle a contribué à 
cette erreur par sa propre conduite, si 
elle était en mesure de l’éviter ou si les 
circonstances étaient telles qu’elle a 
été avertie de la possibilité d’une 
erreur19.   

                                                             
18Voir art 48 de la Convention de Vienne 
sur le Droit des Traités. 
19Voir Recueil des arrêts, Avis consultatif 
st ordonnances de la C.I.J, 1962, p. 6 cité 
par D. Ruzie, Droit international public, 
Paris, Dalloz, 2000, p. 306. 

La dénonciation d’un traité peut 
aussi être le fait du dol constitutif de 
la tromperie correspondant à la 

présentation inexacte de la réalité20. 
Puisque l’État agit par le biais de ses 
plénipotentiaires, la convention de 
Vienne sur le droit de traité admet que 
leur volonté peut être obtenue par le 
fait de la corruption. Tous les 
éléments évoqués comme vice de 
consentement sont infertiles dans 
l’obligation juridique de l’État. Il s’agit 
de l’affirmation de la volonté de l’État 
due au fait qu’il est producteur et 
destinataire de l’ordre juridique 
international. Il est donc libre 

d’exprimer ses réserves21 pour tout 
traité dont certaines de ces 
dispositions ne correspondent pas à 
sa volonté.  

 

Cet engagement discriminatoire 
vis-à-vis de ces dispositions montre 
avec rigueur l’hommage accordé au 
consensualisme dans la production du 
droit international à travers la 
consécration contractuelle des 
obligations étatiques. 

 
1.2. La contractualisation des 
engagements des États envers le 
droit international  
        

 En droit international, la 
volonté des États ne se présume pas. 
Elle doit être expresse. Elle est l’œuvre 

des instances compétentes. 
L’engagement de l’État doit être 
formellement exprimé. La convention 
de vienne sur le droit des traités 
stipule que « le consentement d’un 
État à être lié par un traité s’exprime 
par l’adhésion »22.  

 

Tous ces développements 
démontrent que la consécration 
contractuelle des obligations étatiques 
en droit international obéit à deux 
théories fondamentales qui 
gouvernent leur respect.  

                                                             
20Art 49 de la Convention de Vienne. 
21Art 2 para1 al d de la Convention de 
Vienne.  
22Art 15 de la Convention de Vienne. 
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La prépondérance est allouée à 
la coopération et malgré leur 
réticence, les États suivent également 

les voies de l’intégration. 
 
1.2.1. L’efficacité des instruments 
de coopération dans les affaires 
internationales 

 
   Le droit international public 

traite des conditions de souveraineté 
et de la mobilisation des 
gouvernements en vue d’efforts 
institutionnels et normatifs communs 
(D. Kennedy, 2000, p.33). La 
coopération est donc la pierre 

angulaire des efforts de collaboration. 
Elle est la formule la plus répandue. 
Elle suppose que les États qui y ont 
consenti doivent gérer en communs 
leurs activités dans les domaines 
choisis (S. Sur, 2009, p. 83). Elle est 
statique, permanente et immuable. 

 

Dans un esprit du devoir 
bénéfique, les « cocontractants 
s’engagent à un approfondissement de 
leurs relations et à une assistance 
mutuelle pour la recherche de 
solutions à des problèmes communs 
ou spécifiques, et en vue d’atteindre 
des objectifs préalablement définis » 
(N. Mouelle Kombi, 1996, p. 86). 

 

 La coopération peut concerner 
plusieurs domaines qu’elle soit 
bilatérale ou multilatérale. Elle n’est 

que le prolongement de la volonté des 
États malgré son caractère 
contractuel. Certains auteurs pensent 
même que la volonté et le contrat sont 
indissociables au point où l’un est égal 
à l’autre.  
 

      La coopération s’avère aujourd’hui 
comme un moyen de survie face à une 
société internationale bouleversée par 
les crises institutionnelles ; les 
velléités hégémoniques des grandes 
puissances, la montée en puissance 
des groupes terroristes et les guerres 

tantôt intra étatiques tantôt 
interétatiques.  
 

Cette analyse montre que la 
coopération crée une obligation envers 
les membres qui y ont librement 

consentis dans le cadre de la 
protection mutuelle et du 
développement collectif. Ce qui signifie 
que le comportement des États en 
droit international n’est que le reflet 
des volontés humaines individuelles 
institutionnalisés par des accords de 
coopération. De ce point de vue, la 
procédure d’action importe peu parce 
que l’essentiel c’est d’atteindre les 
objectifs fixés.  

 

C’est d’ailleurs ce qui ressort de 
la substance de la Charte des Nations 

Unies de 1945 qui stipule en matière 
des droits de l’homme que « les 
membres s’engagent, en vue 
d’atteindre les buts énoncés à l’article 
55, à agir, tant conjointement que 
séparément… »23. Cependant, 
l’absence des mécanismes de 
contrainte dans les accords de 
coopération montre que la société 
internationale demeure toujours un 
espace indéterminé. Les accords ne 
peuvent être reconnus d’une 
applicabilité directe que s’ils 
comportent des stipulations 
suffisamment précises, 
inconditionnelles. 

 

 En faisant une analyse du 
bilatéralisme et du multilatéralisme, 
René Jean Dupuy a introduit deux 

considérations justifiant la nature de 
l’un et de l’autre.  

 

Dans son étude de la société 
internationale faisant état de 
l’importance de la « coopération 
institutionnelle » il opposait la société 
relationnelle, celle des relations 
interétatiques régies par les principes 
généraux du droit international à la 
société institutionnelle, celle 

                                                             
23Voir art 56 de la Charte des Nations 
Unis de 1945. Les objectifs énoncés à 
l’article 55 concerne surtout le respect des 
droits de l’homme et des libertés 
fondamentales pour tous, sans distinction 
de race, de sexe, de langue ou de religion. 
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constituée par la juxtaposition de 
cadres juridiques particuliers fixés par 
les actes constitutifs des organisations 

internationales et où les relations des 
États membres avec l’organisation et 
entre eux relèvent d’un régime plus 
structuré que celui de la société 
structurelle » ( R. - J. Dupuy, 1996, p. 
214). 

 

L’organisation internationale 
est une association d’États constituée 
par traité, partageant les valeurs 
communes, dotée de propres organes 
et possédant une personnalité 
juridique distincte de celle de ses 
États24. Une bonne analyse de la force 

obligatoire des normes produites par 
ces organisations ne peut être 
pertinente que dans le cadre des 
organisations intergouvernementales 
d’intégration. 

 
 
 

                                                             
24Dictionnaire de droit international public, 
Bruxelles, Bruylant, 2001, p.793. La 
Société des Nations a été la première 
organisation internationale universelle 
créée à la suite des pertes et des 
destructions causées par la Première 
Guerre Mondiale. Elle a été inspirée par le 
président américain Wilson conformément 
au 14eme point de son message au 
congrès du 8 Janvier 1918. Le Pacte 
marquant sa création a été annexé aux 
traités de paix de 1919. Elle avait pour 
but de veiller à la préservation de la paix 
dans le monde. Mais l’hégémonie des 
grandes puissances et des frustrations 
enregistrées de tous les sens vont 
rapidement entrainer son échec d’où la 
Seconde Guerre Mondiale. L’Organisation 
des Nations Unies va donc la remplacer à 
travers un projet de texte élaboré à 
Dumbarton Oaks en septembre-octobre 
1944 et à Yalta en févier 1945 avant d’être 
adopté par la conférence des Nations 
Unies à San Francisco le 26 juin 1945 
ayant pour siège à New York. Voir J. 
CHARPENTIER, Institutions 
internationales, 16éd, Paris, Dalloz, 2006, 
p. 51. 

1.2.2. La flexibilité des instruments 
d’intégration au regard des 
obligations étatiques 

 
L’intégration est une véritable 

source du respect des obligations 
internationales des États même s’il 
faut observer avec pertinence que la 
réussite de l’intégration dépend aussi 
de la volonté collective. Elle implique 
que les États membres transfèrent au 
profit de l’organisation des 
compétences qu’ils renoncent pour 
leur part à exercer, acceptant ainsi 
d’être subordonnés en partie à cette 
organisation (S. Sur, 2009, p. 213). 

 

Cette formule est observée de 
manière statique dans le cadre des 
Nations unies où le conseil de sécurité 
détient tout au moins en théorie le 
monopole de l’usage de la force 
internationale. Elle peut aussi être 
dynamique et répond à une 
unification progressive des législations 
internes dans les domaines consentis 
par les traités fondateurs de 
l’organisation.  

 

Elle est plus difficile dans la 
mesure où les conditions de sa 
réalisation sont rigoureuses. Elles 
peuvent être entre autres la volonté de 
s’unir, l’acceptation des transferts de 
souveraineté, le respect scrupuleux de 
la règle de droit et l’adhésion à des 
valeurs démocratiques communes (E.-

C. Forgues, 2009, p. 221). Elle est 
devenue une nécessité incontournable 
pour les régions en tant que l’une des 
réponses les plus appropriées à la 
mondialisation.  

 

Pour Jacques Tenier (2010, pp. 
3-31), « la capacité à s’affirmer à 
l’échelle mondiale est d’autant plus 
grande qu’une base régionale solide a 
été constituée ». Les États liés par ce 
vent incontournable ont préféré 
assouplir ces effets par un 
régionalisme dit de prudence. Pour ce 

qui est du contexte africain, Pierre 
François Gonidec (1987, p. 42) avait 
déjà fait le constat selon lequel : « Les 
États africains se méfient de l’unité 
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globale ou politique…et la préférence 
de la majorité des dirigeants africains 
va vers la réalisation de l’unité 

africaine dans des secteurs limités et 
le plus souvent à l’échelle sous 
régionale ». 

 

La mondialisation est donc le 
moteur de l’intégration pour les pays 
en voie de développement. Les 
regroupements régionaux et sous 
régionaux deviennent une méthode 
efficace déployée par les États dans la 
mesure où les questions de paix, de 
sécurité et de stabilité des États n’ont 
perdu ni de leur actualité, ni de leur 
acuité encore moins de leur urgence 

(M. Badji, 2012, p. 18). 
 

        Les organisations internationales 
d’intégration sont dotées d’organes 
propres. Certains de ces organes 
représentent la logique supranationale 
et d’autres la logique 
intergouvernementale. La première est 
défendue par des exécutifs 
communautaires. La seconde est 
assurée périodiquement par les 
représentants gouvernementaux des 
différents membres.  
 

L’union européenne qui est un 
modèle exemplaire d’intégration est 
dotée d’une commission, organe 
supranational dont les attributions 
dans le cadre du premier pilier sont 
entre autres la garde de la légalité 
communautaire, l’exécution et la 

gestion des politiques 
communautaires, et la représentation 
de la communauté au niveau 
international (J.-M. Favert, 1996, p. 
43).  

 

Le constat que l’on peut tirer 
est que la volonté, et le contrat à eux 
seuls ne suffisent pas pour fonder le 
droit international encore moins pour 
justifier l’obligation des États au 
respect de leurs engagements 
internationaux. La souplesse de leur 

connexité invite à analyser d’autres 
éléments subjectifs qui peuvent 
structurer la confiance des États vis-
à-vis du droit international. 

 
2.LA MALLEABILITE DE 
L’INTERCONNEXION ENTRE 

CONSENTEMENT ET 
ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX 

 
Charles De Visscher (1995, p. 

393) analyse le relativisme en ces 
termes : « Les théories qui ramènent 
tout le droit international à la volonté 
des États sont conduites à identifier 
les bases du droit avec les sources 
simplement formelles du droit positif. 
Si en effet, le droit n’a d’autre 
fondement que des manifestations de 
volontés étatiques. Elles puisent leur 

force obligatoire non dans la volonté 
des États, mais dans un principe 
indépendant de cette volonté et 
supérieur à elle ». Le droit 
international est en perpétuelle 
mutation.  

 

Ces bouleversements montrent 
que le caractère obligatoire du droit 
international ne résulte pas seulement 
de la volonté des États librement 
exprimée dans les négociations des 
traités. Sans doute cela résulte de 
l’assimilation traditionnelle du traité 
au contrat et cette tendance aboutit à 
supprimer la source législative dans 
les ordres juridiques internationaux25. 
Bien que difficiles à cerner, ces 
principes sont relatifs à la bonne foi 
comme fondement du respect des 

obligations des États (2.1.) et à la 
sanction comme arme de prévention 
de l’illicéité (2.2.). 

 
2.1. La bonne foi : pierre angulaire 
de l’obligation étatique 

 
La notion de « bonne foi », qui 

traduit littéralement la bona fides 
romaine, est parfois concurrencée par 
d’autres vocables tel que la « loyauté » 
d’où la nouvelle perception des 

                                                             
25« Essai sur les sources formelles du droit 
international », disponible au net sur le 
site http://www.sudoc.fr/12463639x 
(consulté le 10 décembre 2025). 

http://www.sudoc.fr/12463639x
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principes directeurs du contrat selon 
la trilogie : liberté, sécurité, loyauté. 

 

En effet, l’expression est 

polysémique et peut être déterminée 
au sens psychologique, au regard d’un 
simple standard juridique et de 
manière objective par rapport au 
principe général de droit. 
Psychologiquement, la bonne foi 
désigne un état d’esprit consistant en 
une fausse représentation des faits 
juridiquement pertinents et qui se 
manifestent dans l’ignorance d’un 
défaut de ceux-ci au regard de la 
norme dont l’application est réclamée 
(R. Kolb, 1998, p.673).   

 

La bonne foi joue donc un rôle 
important aussi bien lors de 
l’adhésion comme dans la phase de 
mise en œuvre des engagements 
contractuels. Il convient ici, de faire 
une distinction entre la bonne foi 
découlant des obligations à caractère 
bilatéral, par exemple celles résultant 
des traités bilatéraux (2.1.1.), et la 
bonne foi découlant des obligations de 
caractère multilatéral, par exemple 
celles dues à la communauté 
internationale dans son ensemble 
(2.1.2). 

 
2.1.1. Le rôle de la bonne foi dans 
les traités bilatéraux 

 
Le principe de la bonne foi a été 

consacré en droit privé dans le code 
civil français26. En droit international, 
il est inhérent à tout système et il est 
donc inconcevable d’imaginer un ordre 
juridique fondé sur son sens inverse, 
la « mauvaise foi » (D. Carreau, 2006, 
p.135).  
 

    L’application des accords bilatéraux 
de coopération est surtout dominée 
par l’exigence de la bonne foi. Il 
résulte de la convention de Vienne sur 
le droit des traités que « tout traité en 
vigueur lie les parties et doit être 

                                                             
26Voir art 1134 du Code civil français. 

exécuté de bonne foi »27. Certains 
principes sont mis en œuvre dans 
l’élaboration des traités comme faisant 

partie de la recherche de la bonne foi.  
 

Le droit couvre tous les 
rapports sociaux parce que son 
observation conditionne leur 
permanence et il y’a toujours une 
règle de droit objectif, mais le droit 
positif en vigueur ne la précise pas 
toujours (G. Scelle, 2008, p. 404). De 
même qu’il peut être obscur ou muet 
sur cette nécessité. La source 
législative et réglementaire des ordres 
juridiques interétatiques ne dérive pas 
toujours de l’accord des volontés ou de 

la convention. Il arrive qu’elle soit 
unilatérale. Il suffit pour cela que le 
législateur étatique, individuel ou 
collectif, faisant fonction de législateur 
international, ait compétence pour 
rechercher et formuler le droit28. 

 

Il a par ailleurs été reconnu 
depuis la publication de Jean 
Touchard (1972, p. 323) que la 
puissance publique est limitée dans 
son action par un principe supérieur 
qui est un « décret de la droite raison 
indiquant qu’une action est 
normalement honnête ou déshonnête 
selon la convenance ou la 
disconvenance nécessaire qu’elle a 
avec la nature raisonnable et sociable 
de l’homme ».  

 

Il montre à travers les études 

faites par Hobbes dans le « Léviathan » 
que les prérogatives du souverain sont 
conditionnées à l’intérieur par le 
respect de ce droit naturel et à 
l’extérieur, le souverain est dans la 
même situation et doit respecter le 
droit des gens.  

 

  Les traités bilatéraux qualifiés 
de « traités-contrats », sont spécifiés 
par leurs obligations et des droits 
réciproques qu’ils créent pour les deux 
parties.  

                                                             
27Voir art 26 de la Convention de Vienne 
sur le Droit des Traités. 
28Voir art 47 de la Convention de Vienne 
sur le Droit des Traités. 
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La notion de réciprocité à cet 
égard n’est pas différente de la bonne 
foi dans la mesure où leur application 

fera vivre l’engagement.  
 

En faisant état du droit naturel 
comme facteur d’émergence de la 
bonne foi, Alain Seriaux disait qu’il 
existe pour l’homme deux sources de 
connaissances qui sont entre autres la 
foi et la raison (A. Seriaux, 1993, p. 3). 
Pour cet auteur, la foi s’appuie sur la 
confiance dans le savoir d’autrui et 
celui qui entend les enseignements 
d’un autre et les croit sur parole, sans 
vérifications, augmente son propre 
savoir mais cette connaissance est 

basée sur la foi. Par analogie au droit 
privé, l’émergence du système 
informatique nécessite un effort de 
solidarité et de réciprocité 
d’engagements entre les parties 
contractantes dans la coopération (F. 
Diesse, 1999, p. 278).  

 

Toutefois il n’est pas interdit à 
un État de respecter les dispositions 
d’un traité bien que la partie adverse 
n’en fait pas autant. Dans l’affaire des 
activités militaires et paramilitaires au 
Nicaragua et contre celui-ci, la cour 
internationale de justice a estimé 
qu’un État ne pouvait invoquer la 
réciprocité pour ne pas respecter les 
termes de son engagement29.  

 

Cette jurisprudence montre que 
l’absence de réciprocité comme motif 

de l’inapplication des accords 
internationaux bilatéraux est plutôt 
synonyme de mauvaise foi. Si la 
mauvaise foi est difficilement 
identifiable dans les accords 
bilatéraux, elle peut en revanche être 
bien perceptible dans les accords 
multilatéraux eu égard à la pluralité 
des parties. 

 
 
 

 

                                                             
29C.I.J, arrêt du 26 Novembre 1984, in 
Recueil,1984, p.169. 

2.1.2. La bonne foi comme garant 
de la durabilité des accords 
multilatéraux  

 
 C’est le lieu de montrer 

comment dans le fonctionnement des 
Organisations internationales, les 
exigences de bonne foi ont été 
codifiées au point où tous les 
membres sont tenus de l’exprimer 
dans le cadre de la prise des 
décisions. De par ses statuts, ses 
objectifs et ses principes, comme nous 
le rappelle M. Decaux (1998, p. 217), 
l’organisation internationale a une 
dynamique qui se traduit dans des 

traités adoptés sous ses auspices ou 
conclus par elle avec des États ou 
d'autres organisations, des actes 
unilatéraux relevant le plus souvent 
de son « droit interne » mais pouvant 
également s'imposer aux États tiers, 
voire dans des coutumes. 

 

Les actes qui sont considérés 
comme le droit interne des 
organisations internationales sont 
entre autres le règlement intérieur, 
l’acte définissant le budget, celui qui 
organise le statut des agents de 
l’organisation ou encore l’acte créant 
un organe subsidiaire. La frontière de 
ce droit interne est difficile à être 
déterminée. Généralement il y’a 
toujours recours à la volonté des États 
membres pour son affirmation. 

Toutefois cette volonté nécessite la 
bonne foi de tous les participants.  

 

Une affaire sur les dépenses de 
l’Organisation des Nations Unies, 
révélatrice de cette obligation a déjà 
fait l’objet d’un avis consultatif de la 
Cour Internationale de Justice. Les 
faits de cette affaire méritent d’être 
évoqués pour mieux comprendre 
l’influence de la bonne foi dans le 
fonctionnement des organisations 
internationales.  

 

En effet, l’envoi des casques 

bleus au Moyen-Orient en 1957 
(F.U.N.U) et au Congo en 1960 
(O.N.U.C) soulèvera le problème de la 
régularité, au regard de la charte de 
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ces « opérations de maintien de la 
paix », improvisées par l’O.N. U, par 
suite de l’impossibilité de mettre en 

œuvre les dispositions du chapitre VII, 
relatives aux forces militaires à la 
disposition permanente des Nations 
Unies.  

 

L’union soviétique et la France, 
notamment, contestaient le caractère 
obligatoire des dépenses résultant de 
ces initiatives, prises en dehors du 
chapitre VII. La C.I.J fut, donc, 
consultée sur le point de savoir si ces 
dépenses étaient des dépenses de 
l’organisation au sens de l’article 17 
alinéa 2 de la charte, de telle sorte 

qu’elles seraient obligatoires pour tous 
les membres. La Cour relève que la 
charte n’utilise pas d’adjectif 
(ordinairement ou administratif) pour 
qualifier les dépenses et le budget de 
l’O.N. U et, à propos de la F.U.N.U, 
créée à l’initiative de l’Assemblée 
générale, considère que cet organe 
n’est pas cantonné dans des pouvoirs 
exhortatifs30.  

 

Dans toute organisation 
internationale, la bonne foi est un 
principe fondamental pour une finalité 
commune. Cela suppose un niveau 
élevé de confiance et de fidélité sans 
lesquels le résultat escompté ne 
pourrait être atteint. Elle se « propose 
de doter d’armes juridiques la défense 
du but commun contre l’éperon 

dangereux que représente la notion 
classique de souveraineté dans le 
domaine d’une institution collective » 
(R. Kolb,1998, p. 243).  
 

La finalité commune lui 
imprime un caractère téléologique qui 
recherche les aboutissants de la règle, 
le but collectif à atteindre en faisant 

                                                             
30L’Assemblée générale peut, également, 
prendre l’initiative d’actions, à condition 
que ces actions n’aient pas de caractère 
coercitif. Car, seul le conseil de sécurité, 
au titre du chapitre VII, peut prendre de 
telles initiatives. Les dépenses relatives 
aux opérations de maintien de la paix sont 
donc obligatoires pour tous les États 
membres 

prévaloir l’esprit de la règle sur sa 
lettre même en sacrifiant la 
terminologie des mots (J.-L., Bergel, 

2001, p. 247).  
 

Dans plusieurs organisations, 
la prise de décisions résulte des 
compromis consentis dans les actes 
fondateurs. Les modalités de vote sont 
subordonnées au principe de 
représentativité. Dans l’Union 
européenne, au sein du conseil, le vote 
se fait à l’unanimité pour accentuer le 
caractère intergouvernemental de 
l’organe (J.-M. Favret, 2007, p. 60). En 
dehors de ce principe, le traité sur la 
communauté européenne a considéré 

que le vote à la majorité est la règle 
tout en précisant que cette majorité 
peut être simple ou qualifiée31. 

 

Ces modalités voudraient 
signifier que les États membres se 
sont accordés dès la fondation de 
l’union à créer de bonne foi une 
discrimination positive en accordant 
aux uns plus de voix en cas de vote à 
la majorité qualifiée au-delà de la 
majorité simple.  

 

Lorsqu’un État refuse de s’y 
conformer, il revient à la juridiction 
compétente d’engager sa 
responsabilité pour l’amener à 
respecter ses obligations. 

 
2.2. L’importance de la 
responsabilisé Étatiques dans le 

respect des traités 
 
La notion de responsabilité est 

polysémique et son usage est 
multidimensionnel. En droit 
international, droit tiraillé selon les 
expressions de René Jean Dupuy 
entre les logiques du relationnel et de 
l’institutionnel, la responsabilité prend 
une tonalité particulière.  
 

        En l’absence d’une centralisation 
des normes, la responsabilité dépend 

pour son effectivité de la bonne 
volonté des États de se soumettre au 

                                                             
31Voir art 148 de la Convention de Vienne 
sur le Droit des Traités du 23 mai 1969. 
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droit international, au jeu de la 
responsabilité internationale. 
  

L’étude de la responsabilité 

internationale n’est pas 
nécessairement liée. Il faut faire une 
distinction selon la sémantique 
proposée par Roberto Ago, d’une part, 
entre les règles primaires, celles qui 
énoncent les règles substantielles 
relatives au droit des obligations, et 
d’autre part, entre les règles 
secondaires, celles qui déterminent les 
conséquences découlant de la 
violation des premières et les 
modalités de leurs gestions32.  

 

La responsabilité de l’État 
dépend ainsi de l’existence d’un fait 
générateur (2.2.1.). Elle est aménagée 
par les modalités de mise en œuvre 
ainsi que celles de réparation du 
préjudice (2.2.2.).  

 
2.2.1. Les éléments déclencheurs de 
la responsabilité internationale des 
États 

 
L’expression « fait générateur » 

est empruntée au professeur Pierre 
Marie Dupuy à l’effet d’englober dans 
les fondements de la responsabilité 
internationale les faits illicites et les 
dommages découlant éventuellement 
de l’accomplissement de l’acte par le 
droit international. En d’autres 
termes, le fait générateur prend en 

compte les faits illicites de l’État, et les 
faits causant un préjudice bien que 
n’étant pas illicites. 

 

Au terme des dispositions de 
l’article 2 de la Commission du Droit 
International (CDI)33 sur la 

                                                             
32Séminaire en Droit international 
approfondi sur le thème La responsabilité 
dans le système juridique international. 
Université de Douala, Année académique 
2014-2015. 
33En 1948, la Commission du droit 
international a été conçue par l’Assemblée 
générale des Nations Unies comme une 
avancée vers l’accomplissement du 
mandat de la Charte qui est 
« d’encourager le développement progressif 

responsabilité de l’État pour fait 
illicite, « il y a fait internationalement 
illicite de l’État lorsqu’un 

comportement consistant en une 
action ou une omission : est 
attribuable à l’État en vertu du droit 
international ; et constitue une 
violation d’une obligation 
internationale de l’État ». De cet 
énoncé, découle ce que Roberto Ago 
(2004, p. 362) a appelé la structure 
intime du fait illicite international, les 
éléments constitutifs essentiels.  

 

Le fait illicite peut être un fait 
actif ou un fait omissif en fonction de 
la nature de l’obligation primaire de 

faire ou de ne pas faire, l’État engage 
sa responsabilité dans les deux cas de 
la même façon. Cette disposition fait 
ressortir les deux éléments distincts 
du fait illicite à savoir : l’élément 
subjectif c’est-à-dire l’imputation ou 
l’attribution à l’État dudit fait et, un 
élément objectif c’est-à-dire la 
contrariété du fait de l’État par 
rapport à une obligation qui lui 
incombe.  

 

En effet, la souveraineté permet 
à l’État de déterminer librement ses 
décisions et ses comportements. En 
contrepartie, sa conduite qu’il adopte 
en chaque circonstance engage sa 
responsabilité vis-à-vis des autres 
États si par ce fait il leur cause 
préjudice. C’est en principe cette 

responsabilité qui régule les relations 
mutuelles entre les États en droit 
international. Elle est déduite d’un fait 
illicite relatif à la violation des règles 
de droit international.  
 

         La protection diplomatique est 
l’un des versants de cette 
responsabilité internationale des États 
qui peut être le fait d’un acte ou d’une 

                                                                                         
du droit international et sa codification » 
Cf. Charte des N. U., Art. 13 (a) ; 
résolution 174 du 21 novembre 1947 ; 
Lire utilement James CRAWFORD, Les 
articles de la CDI sur la responsabilité de 
l’Etat, Introduction texte et commentaires, 
Paris, Editions Pedone, 2003, p. 262. 
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omission par un État étranger au 
détriment d’un national de l’État qui 
actionne (J.-P., Pancracio, 2007, p. 

184). 
 

Il convient de s’assurer qu’il 
n’existe aucune circonstance 
entourant la commission du fait 
imputable à l’État susceptible d’en 
exclure le caractère illicite. On se 
rapproche de ce que Roberto Ago a 
appelé une circonstance excluant 
l’illicéité. Le fait illicite, fait matériel 
doit être attribuable à l’État à cet 
égard. La volonté de l’État, ainsi que 
ses actes sont exécutés par tous ses 
organes législatif, exécutif et 

judiciaires ; de même qu’elle prend en 
compte les actes entrepris par les 
autorités centrales déconcentrées, 
décentralisées par ses fonctionnaires 
supérieurs ou subalternes.  

 

Il faut évoquer le cas particulier 
des fonctionnaires de fait c’est-à-dire 
des personnes n’ayant pas des liens 
organiques formels avec l’État ou ses 
démembrements, mais agissant 
spontanément dans un domaine 
relevant des prérogatives de la 
puissance publique.  

 

L’imputation des actes de telle 
catégorie de personnes à l’État dépend 
de la réglementation et de la pratique 
habituelle de l’État considéré et n’est 
donc pas réglé d’une manière 
uniforme. Cependant, il serait difficile 

de retracer une responsabilité sans 
faute en violation d’une norme 
coutumière internationale même dans 
le cas « d’une responsabilité pour les 
conséquences préjudiciables 
découlant d’activité qui ne sont pas 
interdites par le droit international » 
mais reposant sur une base purement 
conventionnelle34.  

 

                                                             
34Pour contourner cette constance, il a été 
consacré en droit international une 
responsabilité fondée sur le risque ou plus 
exactement, sur les conséquences 
préjudiciables d’actes licites. 

Si le fait illicite constitue le fait 
générateur classique de la 
responsabilité internationale, il faut 

dire que depuis longtemps et de 
manière plus importante aujourd’hui, 
comme le souligne Alain Didier Olinga 
(2008, p. 97), cette responsabilité est 
encourue du fait des conséquences 
dommageables d’activités qui en elle-
même ne sont pas contraire au droit 
international.  

 

On peut citer l’édification des 
grands barrages, les détournements 
des cours d’eau, du forage, des puits 
de pétrole, la construction 
d’exploitation pétrolière sur terre ou 

en mer, la pollution transfrontalière, 
et de l’émission des gaz à effet de 
serre. Ces différentes activités 
connaissent en droit international une 
régulation et non une prohibition. Il 
est question d’aménager un régime 
juridique de réparation des dommages 
causés par ces activités en elles-
mêmes licites par la prise en 
considération de la précarité de la 
situation des victimes. 

 

Un exemple de réglementation 
est offert par la Convention du 29 
mars 1948 sur la responsabilité 
internationale pour les dommages 
causés par les objets spatiaux.  

 

Le préambule de cet instrument 
prend acte que malgré les mesures de 
précaution que doivent prendre les 

Etats et les organisations 
internationales, les objets spatiaux 
peuvent causer des dommages tels 
que les pertes en vie humaines, les 
atteintes à la santé et qu’il importe 
d’assurer le prompt déversement 
d’une indemnisation équitable des 
victimes de ce dommage. 

 

La responsabilité de l’État pour 
risque connaît un développement 
considérable au regard de la 
prégnance des préoccupations 

environnementales et de la 
prolifération des activités industrielles 
à fort potentiel payeur dans les pays 
en développement en course vers 
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l’émergence. On peut citer comme cas 
d’espèce l’affaire probo koala ou la 
catastrophe du déversement des 

déchets toxiques du 19 août 2006 en 
Côte d’Ivoire35. 

 

L’œuvre du sommet de la terre 
à Rio en 1992 et les développements 
conséquents ont consacré le principe 
de précaution comme nouveau 
paradigme d’évaluation des obligations 
de l’État en l’occurrence de leur 
obligation de diligence et de 
prévention.  

 

Les conséquences juridiques du 
principe de précaution sont loin d’être 

objectives à ce jour et il importe de 
clarifier l’opérationnalisation de ce 
nouveau principe en droit 
international au besoin par le 
paiement des dommages et intérêts. 

 
2.2.2. Les sanctions juridiques liées 
à la responsabilité internationale 
des États 

 
Il est question ici, de la mise en 

œuvre de l’action en responsabilité de 
l’État, laquelle en principe se termine 
avec des mesures de réparation dont 
les formes et modalités dépendent des 
circonstances de la cause.  

                                                             
35SOBZE S., 2013, La dignité humaine 
dans l’ordre juridique africain, Thèse de 
doctorat en droit public, Université de 
Yaoundé II, p. 196. Les déchets issus de 
cette catastrophe ont dégagé des gaz 
mortels faisant, selon la justice ivoirienne 
ainsi que les rapports effectués par le 
rapporteur spécial des Nations Unies sur 
les déchets toxiques (Okechukwu Ibenau), 
17 morts et plus de 100. 000 personnes 
intoxiquées.  Ce qui atteste que l’Afrique 
est encore considérée selon les 
expressions de H. SALIBY, comme « une 
poubelle à déchets des pays riches », in 
« Afrique et Asie, poubelles à déchets des 
pays riches », Courrier international, 10 
mars 2007. Une raison de plus pour la 
communauté internationale de procéder à 
une nouvelle réglementation des principes 
de précaution et de pollueur-payeur chers 
au droit international de l’environnement. 

En ce qui concerne la mise en 
œuvre de l’action en responsabilité, il 
importe de clarifier la question du 

titulaire du droit d’agir, laquelle 
dépend de la clarification du statut 
d’État lésé.  

 

Ce statut est lié à la nature de 
l’obligation violée selon qu’il s’agit 
d’une obligation synallagmatique 
contractuelle vis-à-vis d’un ou de 
plusieurs États ou selon qu’il s’agit 
d’une obligation vis-à-vis de la 
communauté internationale. Dans le 
premier cas, l’État lésé est celui qui a 
subi un préjudice découlant du fait 
illicite d’un autre alors que dans le 

second cas, le statut d’État lésé ne 
dépend plus d’un préjudice, la lésion 
étant établie du fait de la violation du 
droit.  

 

On se rapproche là de la 
définition classique selon laquelle un 
« État lésé » s’entend de tout État qui 
est atteint dans un droit par le fait 
internationalement illicite d’un autre 
État.  

 

Cette disposition simple et 
elliptique a été complétée en prenant 
en compte des situations 
intermédiaires telles les crimes 
internationaux où tous les États sont 
considérés comme lésés ainsi que les 
droits expressément énoncés dans les 
traités multilatéraux pour « la 
protection des intérêts collectifs des 

États parties ». 
 

Par ailleurs, le juge de la CIJ a 
semblé, dans l’affaire Barcelona 
Traction, assimiler toutes les 
catégories d’États lésés, tous les États 
semblant avoir les mêmes droits 
indépendants « subjectifs »36. La 
contre mesure, principale limite à la 
mise en œuvre de cette responsabilité 
doit être encadrée.  
 

         Elle doit fonctionner simplement 
comme une exception d’inexécution et 

son domaine naturel d’application 

                                                             
36Barcelona Traction, Light and Power 
Company, Limited, CIJ, Recueil 1970, p.3. 
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restant celui des rapports contractuels 
synallagmatique strictement 
réciproques. C’est pourquoi la contre 

mesure est exclue dans un certain 
nombre de domaine où l’idée de 
réciprocité n’est pas admise comme en 
matière des droits fondamentaux ou 
en droit international humanitaire. La 
contre mesure doit être adoptée en 
vue de contraindre l’État auteur du 
fait illicite à y mettre fin en vue de la 
reprise normale de l’exécution des 
obligations.  
 

Elle est davantage un élément 
de mise en œuvre de la responsabilité 
internationale et une invitation à la 

réparation du dommage causé. La 
sanction en droit est un constat de 
conformité ou de non-conformité à la 
norme des actes ou faits qui donnent 
lieu à interprétation.  
 

         La qualification relève des États, 
des organes nommément désignés, 
des organisations internationales et 
exceptionnellement des juridictions 
internationales37. 
 

Dans l’affaire des activités 
militaires et paramilitaires au 
Nicaragua et contre celui-ci à laquelle 
le Nicaragua avait assigné les Etats-
Unis devant la cour internationale de 
justice pour le soutien à des 
mouvements d’opposants au régime 
sandiniste, la haute juridiction 
internationale avait rejeté la 

justification de légitime défense 
avancée par le gouvernement 
américain et l’avait condamné à 
réparer le préjudice causé (D. Ruzie, 
1998, p. 252).  

 

Mais l’exécution dans l’ordre 
international correspond à des 
considérations spécifiques, faute d’un 
exécutif analogue à un gouvernement 
ou à une force interne. En vertu des 
dispositions du chapitre VII de la 
charte des Nations Unies, il revient au 

conseil de sécurité qui, après avoir 
qualifié une situation, peut prendre 

                                                             
37FAVERT J. M., 1996, Droit et pratique de 
l’Union européenne, paris, Gualino,  p.43. 

des décisions qui ont un caractère 
exécutoire.  

 

La question de la responsabilité 

de l’État est l’une des plus 
importantes que la CDI ait examinée. 
Quel que soit le sort réservé à son 
issue, il faut dire qu’elle a contribué 
de façon notable à la codification et au 
développement progressif des règles 
juridiques internationales.  
 

        On peut dire qu’en droit 
international, la volonté et le contrat 
ne suffisent pas pour fonder la 
responsabilité des États au respect de 
leurs engagements conventionnels, il 

faut le concours d’autres éléments 
subjectifs tels que la bonne foi et le 
principe de responsabilité.  
 
 
CONCLUSION 

 
La volonté étant à la base de 

tous les accords, elle se consolide 
dans les obligations contractuelles que 
les parties ont librement consenties. 
C’est pourquoi le principe de 
l’autonomie de la volonté qui régit les 
contrats internationaux en matière 
privée a été légitimement transposé et 
même dépassée en droit international 
public38. La volonté contractuelle est 
un facteur de rattachement qui ne 
peut se passer du droit objectif en 
faisant prévaloir un contrat qui est 

exclusivement régi par la volonté des 
parties (O. Cachard, 2008, p. 184).  

 

Cette connexité a un caractère 
d’« obligatoriété » puisque 
fondamentalement c’est la bonne foi et 
la sanction qui, de manière implicite 
sont des éléments contraignants pour 
le respect des engagements 
internationaux par les États.  

                                                             
38La théorie de la responsabilité 
internationale a abandonné la notion 
subjectiviste de « faute » empruntée aux 
droits internes, pour des critères 
d’objectivation des situations de nature à 
renforcer l’efficacité concrète du 
mécanisme, selon l’inspiration volontariste 
du juriste italien Dionizio Anzilotti. 
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Le droit international 
humanitaire a eu une évolution 
fulgurante ces dernières années en 

estimant que les règles relatives à la 
responsabilité ne régissent plus 
uniquement la réparation du 
dommage mais la possibilité pour 
l’État lésé de prendre des « contre-
mesures » contre l’État contrevenant.39  

 

C’est dire que le droit 
international moderne est en train de 
se débarrasser de son vieil « vêtement 
d’arlequin » qu’est le volontarisme, 
pour ce vêtir du manteau de la 
contrainte qui a pour corollaires la 
réparation et la sanction. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

                                                             
39Voir 
www.pedone.info/DIHumanitaire/DIH-
13.pdf, (consulté le 10 mai 2015). 
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